
R E C H E R C H E S  EN COURS

ÊTRE ALGÉRIEN EN TUNISIE (1830-1962) :
La construction d'une catégorie nationale

Alain MESSAOUD!

A la in  M E S S A O U D I e s t  a t ta c h é  te m p o ra ire  
d 'enseignem ent et de recherche (A71ER) à  l'U niversité 
de Mdenciennes et du N ainau t-Cambraisis. /! p répare 
a c tu e lle m e n t une  th è se  d 'h is to i r e  in ti tu lé e  «L es 
A lgériens de Tunisie, en/eu de la politique coloniale 
/ r a n p a is e  (1830-1962)# , sous la  d irec tion  d 'A nnie  
R ey-G o ld ze ig u er a l 'U n iv e rs ité  P a r is  /  P an th éo n - 
.Sorbonne.

POURQUOI CETTE ENQUÊTE ?

Q ueH e e s t ta  p a rt " f ra n ç a ise  " de ta  c u ttu re  
m aghrébine contem poraine ? Cette question sensibte 
q tr 'on  voudra it pouvoir aborder de ta façon ta ptus 
paisib le  est au départ de m a recherche. L 'idéo logie  
c o lo n ia le  a ss im ila tr ic e  a é té  p tu s q u 'u n v ertuetrx  
paravent dont personne n 'au ra it été dupe*. Le projet 
ctrtture1 (civilisationnel) colonial ne s 'e s t pas évanoui 
en  fu m é e  du seu t fa r t de  ta  r e c o n n a i s sa n c e  de 
l'inéluctabilité des indépendances politiques. H a etr te 
temps de se réaliser en partie - réalisation qui n 'es t pas 
sans effet sur tes formes du rapport actue] à t'Occident. 
C e tte  p a r t  d 'h é r i ta g e ,  p a r fo is  a f f irm é e  a v ec 
provocation, parfois refoutée et oubtiée, est souvent 
une p art h o n teu se  (un sym ptôm e : T u n isiens - ou 
O rien taux , pottr se m oqtter des A tgériens - ott des 
M aghrébins, évoqttent tettr parler contam iné par tes 
m ots français en c itan t trne phrase faite de français 
cassé). H s 'a g it  à travers t 'é ttrde  des A tgériens e n 
Tttnisie d 'évatuer te degré et tes modes de réatisation

de l'assim üationism e^ colontal français en Afrique du 
N ord et de ré in tro d u ire  te p assé  co to n ia t dans tes 
h is to r io g ra p h ie s  fra n ç a ise  e t m ag h réb in e  qur on t 
tendance à l'occulter (ou à te traiter à part de t'histoire 
nationale^).

Le cas particulier des A tgériens est intéressan t à 
exam iner, p arce  que c 'e s t  au to u r d 'e u x  que s 'e s t  
déptoyée te ptus explicitement t'am b ition assrmrtatrrce 
française, mettant à vif et à nu ses contradictions. Mais 
ptutôt que de tes étudier, comme it a été déjà fait, dans 
te cadre de t'A tgérie et dans une opposition frontate au 
colonisateur, it m 'a  sembté ju d icieux de tes observer 
de côté, dans une situation qui m et en question  tes 
catégories habituelles. Ni véritables " indigènes ", ni 
véritabtes " cotons ", tes hommes venus après t830  de 
l 'a c tu e t t e  A tg é r ie  p o u r  t r a v a i t te r  e t  v iv re  d an s  
['actuelle Tunisie ont une position intermédiaire. Les 
ptus " français " d 'entre eux - car its ne te sont pas tous 
égatement, on va te voir - sont aussi des musulmans ou 
des ju ifs  qui p a rtag en t avec teu r c o re lig io n n a tres  
" indigènes " un héritage cutturet commun en bien des 
po in ts , ce qui em pêche  de tes co n sid é re r dans un 
rapport de totate extériorité. H n 'y  a donc pas de tigne 
de p a r ta g e  a b so lu e  e n tre  A lg é r ie n s  f ra n ç a is  et 
T un isiens. D 'a u ta n t  p tu s  que  ta  tig n e  qu i d é f in it 
l'ensem ble des Algériens est fluctuante. Le mot a une 
d o u b le  a c c e p t io n , g é o g ra p h iq u e  ( te s  h o m m es 
originaires d 'un  territoire qui se définit peu à peu et se 
fixe dans les fron tiè res  ac tuelles) et ju r id ique (les 
hom m es qui ont fart la preuve de cette origine et de 
leu r vo lonté de m ain ten ir leu r in scrip tio n  dans un 
g roupe  " p ro tégé  " p ar la  F ran ce). Or, si ce rta in s
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im m igrés venus d 'A tgérie se conform ent aux régies de 
ta définition juridique, d 'au tres échappent au contrôte 
a d m in is tra ti f  de ta  c h a n c e lle r ie  f ra n ç a ise  qu i tes  
c o n s id è re  p a r  c o n sé q u e n t:, d é fin itiv em en t: ou p ar 
échpses, comme 7unisiens. H est difficile d 'évatuer ta 
p a rt des uns et des au tres : tes sources éc rite s , en 
t 'o c c u r r e n c e  tes  a rc h iv e s  consurtaires f ra n ç a ise s , 
réservent teur attention aux Algériens dans ta doubte et 
p lein e  accep tio n , ou à ceux  qui ont vou tu  se fa ire  
recen se r com m e te ls . L 'in fo rm a tion co n cern an t ta 
poputation originaire d 'A lgérie  est donc inégatem ent 
répartie entre ceux qui ont échappé ou été exclus du 
contrôte protecteur français et ceux qui s 'y  sont soumis 
ou  en  o n t g a rd é  te b é n é f ic e . E lle  d o it  p o u r ta n t  
p e rm e ttre  de v é r if ie r  te c a ra c tè re  d é te rm in a n t de 
t 'im p a c t socia t e t p o litiq u e  du s ta tu t ju rid iq u e  des 
Algériens, après que j 'a i  posé t'hypothèse d 'une tigne 
de partage essentielle entre ceux qui ont été administrés 
par tes autorités françaises et tes autres.

COMMENT MENER L'ENQUÊTE ?

L 'in c id e n c e  d es A lg é r ie n s  en  T u n is ie  p e u t 
apparaître a  p rio ri très réduite en regard de l'am bition 
de ta question première. Pourtant, à ce stade de travail, 
je  serais plutôt porté à regretter de n 'avo ir pas délim ité 
encore plus exclusivem ent te terrain de l'enquête, ou du 
m o in s à p e n s e r  q u e  se u le s  d es e n q u ê te s  trè s  
m in u t ie u s e s  p o r ta n t su r q u e lq u e s  g ro u p e s  trè s  
caractérisés perm ettraient d 'abou tir à des conclusions 
véritab lem ent probantes. Si l 'o n  cons idère l'o rig in e  
g é o g ra p h iq u e , le s  A lg é r ie n s  so n t en  r é a l i té  trè s  
n o m b re u x  en  T u n is ie 4, in n o m b ra b le s  m êm e, en 
particu lie r dans les régions fron tatières - toutes ces 
fam illes qui ont la m ém oire indéfin ie d 'u n e  origine 
occidentale, d 'ê tre  venues du C harb. A ne considérer 
que les immatriculés, ils sont encore plusieurs milliers. 
Or, pour saisir l'e ffe t à plus ou moins long terme d 'une 
pratique adm in i s t r a t i f ,  il m e faut travailler sur une 
échelle tem porelle relativem ent longue qui dépasse le 
siècle, très longue m êm e au regard  des règles de la 
d isc ip lin e  h isto rique te lles q u 'e lle s  s 'a p p liquent au 
m onde " contem porain  ". Le travail prête donc à la 
c ritique en ce que le récit h istorique n 'e s t  pas sans 
d isc o n tin u ité  e t en  ce que  les d iffé ren te s  face tte s  
so c ia le s  q ue reco u v re  ta  c a té g o rie  a d m in is tra tiv e  
un ique  son t inég a tem en t tra itées. M ais les sources 
é c r ite s  m 'o n t  e n g ag é  à p re n d re  e n c o n s id é ra tio n  
l'ensem ble des Algériens de Tunisie, quitte à compléter 
dans la mesure du possible le travail par des enquêtes 
de te rra in  sur des groupes socio logrquem ent m ieux 
déterminés.

Un tém oignage m atériel de l'im portance accordée 
par les au to rités françaises à l ' im m atricu la tion et à 
l'adm inistra tion  des A lgériens est conservé au centre 
d 'archives diplom atiques de Nantes, dans le fonds de la 
Résidence générale. H s 'ag it d 'u n  fichier des Algériens,

constitué d 'une série de plus de 7 000 pièces d 'identité, 
essentiellem ent des passeports, délivrés entre 1830 et 
18813. Classés en deux séries distinguant les Israélites 
des M usulm ans, ces papiers, délivrés par d ifférentes 
a u to r ité s  f ra n ç a ise s , en A lg é rie  su r to u t m ais pas 
seulem ent, ont été déposés en chancellerie par leurs 
porteurs une fors arrivés à Tunis. Hs y ont été conservés 
comme preuve de leur droit à la protection, le temps de 
leur séjour, ou après renouvellem ent pour un nouveau 
voyage. Classés, ils ont servi de base à la matricule des 
Algériens, un registre qui n 'est pas conservé à Nantes et 
dont nous n 'avons pu consulter q u 'u n  état de 1869, 
c o n su lta b le  aux A rc h iv e s  n a tio n a les de T u n is ie . 
L 'ampleur et la continuité de cette documentation^, par 
a illeurs inégalem ent riche et précise, a engagé à un 
tra item en t q u an tita tif . En effe t, si ce rta in es  p ièces 
p e rm e tte n t de re tra c e r  des i t in é ra ire s  à l 'é c h e l le  
m éditerranéenne et quelques élém ents de généalogie 
d 'une génération l'autre, la plupart des documents-frches 
ne donnent que des inform ations très approxim atives 
concernant le nom , l 'â g e , le lieu de naissance et de 
domicile, l'activité et ne font sens qu 'en  série.

Pour pallier la sécheresse de cette documentation, 
e t à d é fa u t  de d o s s ie rs  c o n sa c ré s  en p ro p re  aux  
Algériens, j 'a i  eu recours à la correspondance adressée 
au c o n su la t ou ém ise  par lu i, qui les év o q u e  très 
souvent. Ce discours articulé autour d 'affaires d 'intérêt 
local précise, éclaircit, donne chair et v ie aux figures et 
aux  tra je c to ire s  su g g é ré e s  p a r la  d o c u m e n ta tio n  
sérielle. Elle enrichit par la peinture de quelques détails 
les grandes m asses aux perspectives déjà dessinées. 
M ais un écue il a ffleu re  : le risque  de ne p ro d u ire  
q u 'u n e p a ra p h ra s e  du tra v a il  é la b o ré  p a r  le s  
adm inistra teurs français, certes plus préc ise  et plus 
distan te de son objet, mais ayant perdu contact avec ta 
question  prem ière. C ar dans cette  docum entation  la 
voix des hommes de bureau français couvre celle des 
in té re s sé s  eu x -m ê m e s , qu i ne p e rce  q u 'à  tra v e rs  
quelques signatu res apposées sur les passeports , et 
quelques lettres adressées au consulat, te plus souvent 
par l'interm édiaire d 'u n  homme de loi français ou d 'un  
interprète.

Recueillir des inform ations lors d 'entretiens avec 
des A lgériens ou des descendants d 'A lgériens m 'est 
alors apparu comme le seul moyen de com penser ce 
déséquilibre et de compléter les informations pour une 
période plus récente. Ces sources orales posent des 
problèmes méthodologiques particuliers : ancrées dans 
le  te m p s  p ré s e n t  de le u r  é n o n c ia t io n , e lle s  se 
construisent en fonction de ce contexte contemporain ; 
suscitées par moi, elles ne m 'opposent pas la résistance 
d 'une  matérialité préalable. Mais elles offrent pour un 
échantillon certes lim ité d 'individus des inform ations 
q u a li ta t iv e s  a b se n te s  d es  a rc h iv e s  e t q u i se u le s  
p e rm e tte n t  de ré p o n d re  au  d e rn ie r  n iv e a u  
d 'interrogation auquel j 'a i  voulu soum ettre l'ob je t de 
cette recherche.

Correspondances n°%j'anvier-^evrier 7999 11



R E C H E R C H E S  EN C O U RS

O n p e u t en  e f f e t d is t in g u e r  tro is  n iv e a u x  de 
questionnement: à propos des Algériens de Tunisie. Le 
p re m ie r  v is e  à f a ire  u n e  p e sé e  " p o s i t iv e  " des 
Algériens de Tunisie, tets que tes autorités françaises et: 
tes inform ateurs contem porains tes définissent:. Quand 
v o y a g e n t- i ts  et: s ' i n s ta t 1e n t - i1s e n T u n is ie , d 'o ù  
viennent-its, pâr queltes nécessités sont-ils poussés ou 
p ar q ueües votontés sont-ils m us, com bien sont-its, 
quelles sont teurs activités, queUes sont leurs re s tio n s 
avec tes populations autochtones ? M ais on peut aussi 
interroger archives et récits pour ce qu 'ils  constituent 
en  eu x -m êm es : te s  in d ic e s  de t a c o n s titu tio n  de 
ca tég o rie s  n o u v e lle s  ou du ren o u v e tlem en t de ces 
catégories. L 'identification comme Algérien impose urr 
n o u v eau  m ode d 'id e n ti té , " n a tio n a t ", tan d is  que 
t 'i d e n t i f ic a tio n  co m m e M u su lm an  (ou  I s r a é l i te )  
reform ule " civ item ent " une ancienne identification 
religieuse. Ces pâpiers d 'identité  qui nous renseignent 
exp lic item en t sur des individus et leurs tra jecto ires 
po rten t im plic item ent té m o ig n é e  de la p rogressive 
im position de ces identités modernes qu 'ils  réa tisenf. 
H faut donc les interroger au-delà de ce pour quoi ils 
ont été explicitem ent créés, et pâs seulem ent comme 
des f ich es  de re n se ig n e m e n ts . L a  F ran ce  c rée  tes 
A lgériens en les dotant de papiers qui les nom m ent 
ainsi et qui, en leur donnânt des droits pârticu tiers, 
vâtident les nouvelles câtégories. M d s , et c 'e s t là te 
tro isièm e tem ps de notre questionnem ent, de quetle 
f a ço n  o n t é té  re ç u s  ces  p ap ie rs  d 'id e n t i té  ? L es 
individus ont-ils endossé tacitem ent - ou ont-ils refusé 
d 'endosser - cette identité de pâpier conçue dâns des 
b u re â u x  ? L es t é m o ig n é e s  o m u x  p e rm e tte n t de 
m esurer te succès de ces nouvelles identifie r io n s , et de 
constâter que des types nationaux se sont définis. En 
T un isie  com m e en F m nce, on a ttribue  au jo u rd 'h u i 
com m uném ent à l'A lgérien une série de qualités peu 
discutées.

LES ALGÉRIENS DE TUNISIE : 
UNE CATÉGORIE A RTIFICIELLE RECOUVRANT DES 

TYPES SOCIAUX VARIÉS

" A tgérien ", c 'e s t une dénom ination nouvette en 
1830, un néotogism e dû à t'adm inistra tion  française. 
C e  q u a t i f ic a t i f  n 'a c q u ie r t  q u e  te n te m e n t u n e  
s ig n i f ic a tio n  so c ia te  p a r tic u tiè re , ju x ta p o s a n t tes 
q u a tifica tio n s e thn iques déjà  en p tace (com m e par 
exem pte M zâbî, Sûfr, etc.) et tes engtobant, en même 
tem p s q u e  se c o n s titu e n t de n o u v e tte s  f ro n tiè re s  
linéaires qui définissent à l'occident de Tunis des Etats 
é t r a n g e r s ,  te  M a ro c  e t l 'A lg é r i e  f r a n ç a is e . Le 
q u a lif ic a t if  " A lg é rie n  " s 'im p o se  peu  à peu  à la 
rubrique " nationalité " des passeports délivrés par les 
autorités françaises, chassant tes prem iers term es en 
usage, tels que " M aure " ou " Turc ". Sans perdre de 
vue ce que la catégorie com m une à la documentation 
p eu t co n se rv e r d 'a r t if ic e , on p eu t fa ire  le b ilan  et

l 'a n a ty se  des in fo rm ations " con crè tes  " que nous 
p ré sen te  le  f ic h ie r  des A tg érien s  co m p té té  p a r ta  
c o r re s p o n d a n c e  c o n s u la ire , d 'u n  p o in t de v u e  
positiviste.

C es s o u rc e s  n o u s  p e rm e tte n t  d é jà  d 'é v a tu e r  
t'in tensité  des retations transfrontatières, par voie de 
m er entre Tunis et tes ports atgériens et par voie de 
terre vers Constantine et Sétif. Ettes nous permettent de 
supposer ce qui motive ces déplacements : raisons de 
commerce, retours au pays pour tes Atgériens instatlés 
à Tunis m ais ayant conservé biens fonciers e t tiens 
fam iliaux dans leur " patrie " d 'o rig ine, étape sur la 
route du pèlerinage à la M ecque. Elles perm ettent de 
déterminer l'im portance relative des différents groupes 
atgériens présents à Tunis et leurs activités principales : 
hommes du M zâb souvent " baigneurs " ou marchands 
de ch a rb o n  ; o r ig in a ire s  du S û f p lu tô t p o rte fa ix , 
m a n œ u v re s , jo u rn a l ie r s  ; p tu s  ou m o in s g ro s  
commerçants de Constantine. Elles permettent aussi de 
v é r if ie r  une  c o ïn c id e n c e  avec  les  tem p s fo r ts  de 
l'ém igration tets que les présente l'h istoriographie de 
l'A tg é rie  : tem ps de crises où la faim  et l'ép idém ie  
p o u sse n t au d ép a rt (1 8 6 7 ), q u an d  ce n 'e s t  pas la 
répression des mouvements de résistance armée (t871). 
EHes amènent à conforter et à nuancer t'im portance du 
fa c te u r  re t ig ie u x , so u v e n t m is  en  a v a n t p a r 
t 'h i s to r io g r a p h ie  n a t io n a t is te  : te s  p è te r in s  qu i 
s 'in s ta tten t défin itivem ent à Tunis sur te chem in du 
retour entendent-ils conserver ainsi un état de pureté 
retrouvé après avoir été souiHés pour avoir dû obéir à 
une autorité impte ? Mars alors pourquoi avoir accepté 
ta protection française ?

Or, on peut remarquer au fur et à mesure du temps, 
une év o tu tio n  des ac tiv ité s  rep résen tées  parm i tes 
A tg érien s. A ux anc iens tira itie u rs  ayan t ch o is i de 
s'instalter en Tunisie en s'em ployant souvent dans des 
m é tie rs  où  le u r  " a c c u ltu ra t io n  " f ra n ç a is e  le u r  
perm ettait de jouer un rôle d 'in term édia ire  (épiciers 
proposant des denrées " européennes ", cabaretiers par 
exem ple), s 'a jou ten t de nouveaux types sociaux. Les 
compagnies qui exploitent les gisements proches de ta 
frontière font venir leur main d'œ uvre des Kabylies ; des 
Algériens viennent sur le m odèle des colons français 
acquérir des terres dans la région du Nord-Ouest. Or, 
pour les uns comme pour les autres, il sembte que leur 
installation en Tunisie est désorm ais intrinsèquem ent 
liée à un statut juridique particulier qui les distingue des 
Tunisiens : les compagnies minières tirent avantage à 
recruter une main d 'œ uvre à laquette s 'est apphqué le 
code de t'ind igénat ; tes cotons atgériens profitent de 
t'ouverture d 'un  marché foncier fermé aux Tunisiens.

LA CONSTITUTION ADMINISTRATIVE D'UNE 
CATÉGORIE NATIONALE

La catégorie adm inistrative, bien que ptaquée sur 
des ré a t i té s  so c ia te s  q u 'e H e  ne p re n d  pas  en
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considération, s 'impose donc peu à peu. Car elle a une 
charge  e ffec tiv e  : l 'id e n tif ic a t io n com m e A lgérien  
suppose le bénéfice de ta protection consulaire française 
e t les  p riv ilèg es  affé ren ts . D ans les décen n ies  qui 
p récèden t t 'occupation  m ilita ire  et l 'in s tau ra tio n  du 
protectorat en Tunisie, tes autorités françaises cherchent 
en effet à se constituer une clientèle " algérienne " dont 
elles se churgent de défendre les intérêts. Considérés le 
plus souvent en Algérie comme des ennemis potentiels 
et com m e un élém en t de résistance à la conqüête, les 
A lg é r ie n s  d e v ie n n e n t  en  T trn is ie  des  a u x ilia ire s  
potentiels de là prépondérance française. Dans un pays 
qui conserve sa souveraineté ottom ane et qui suscite 
l'in térêt des autres puissances, leur renfort a un poids 
d 'autant ptus grand que la colonie française serait, sans 
leur apport, très réduite. C onsidérés dès après 1830 
co m m e des su je ts  du  ro i des F ra n ç a is , n a tio n au x  
français comme t'affirm e le sénatus consulte de 1865, 
ils  so n t ju s t ic ia b le s  des tr ib u n a u x  c o n su la ire s , et 
échappen t à la f isca lité  tun isienne, en p articu lie r à 
l'im pôt de capitation généralisé en 1863 et dont le poids 
e s t lo u rd e m e n t re sse n ti p â r la  p o p u la tio n  (ce que 
rappelle le nom sous lequel il est passé à h  postérité : lu 
m a/'ba). En 1881, ils sem blen t destinés à renfo rcer 
encore leur position sociale et matérielle, en se plaçant 
en position d 'in te rm éd ia re s  utiles entre les autorités 
françaises et le pays réel.

M ais les Algériens (et en particulier les M usulmans 
d 'e n t r e  e u x ) s o u f f re n t  du  r e n v e rs e m e n t de la  
conjoncture politique qui suit l'o ccu p a tio n  m ilitaire 
pu is le  p ro te c to ra t fran ça is . C om m e, en ra iso n  du 
s u c c è s  d e  la  p ré p o n d é ra n c e  f ra n ç a is e ,  i ls  ne 
r e p ré s e n te n t  p tu s  un  e n je u  s tra té g iq u e , on te n te  
désorm ais de tes fondre parm i les 7unisiens. L eurs 
" privilèges " sont peu à peu attaqués, sur le plan fiscal, 
ju d ic ia ire  e t é lecto ral (en 1928, ils sont in tégrés au 
collège électorat tunisien). Leur absolue dilution dans 
l'ensem ble " indigène " n 'e s t pourtant pas réalisée, car 
e lle  se h eu rte  à la  ré s is tan ce  d 'u n  ce rta in  nom bre 
d 'en tre  eux auxqtrels on ne petrt reftrser la qtralité de 
F rançais, m algré la sévérité nouvelle des critères de 
preuve auxquels ils doivent répondre.

Les A lgériens redexdennent néanm oins un atout 
po ten tie l quand il s 'a g it de réaffirm er une présence 
française contestée. A lors qu 'après 1945 s'engage le 
processus d 'indépendance de la Tunisie, ils suscitent 
indubitablem ent un intérêt renouw té. Pour qui suppose 
t'ancrage  défin itif de l'A lgérie  à l'ensem ble français, 
ils sont reconsidérés comme une ayant-garde promise à 
in fu se r  la  f ra n c ité  dans les deux  n a tio n s  y o is in es  
aüxqüelles on ne petrt reftrser l'indépendance politiqite. 
A la fin  des années c inquante , alors q u 'u n e  grande 
partie de la population venue d 'A lgérie  s 'e s t fondue 
dans la population tunisienne, quelques administrateurs 
f r a n ç a is  t r a v a i l le n t  a in s i  à r e d é f in ir  u ne 
" m in o rité  a lg é rien n e  " en v ers laq u e lle  la  F rance  
exercerait son devoir de protection, sur le m odèle de

ce lu i q u 'e l le  s 'e s t  d onnée  en y érs la  co m m u n au té  
israélite. Mais ce retour d 'assim ilationism e français est 
tim ide et tardif : si les A lgériens ont finalem ent tous 
accédé à la citoyenneté en 1947, c 'e s t ju squ 'en  1958 
dans le cad re  d 'u n  co llèg e  é lec to ra l p a rtic u lie r  et 
comme Français M usulmans de Souche Nord-Africaine 
(F M S N A ), u n e  c a té g o r ie  so u y e n t y é cu e  com m e 
discriminante. Ce projet anachronique fait long feu : les 
quelques A lgériens qui ont joué p leinem ent la carte 
française ne t r o u a n t  pas leur* place dans la Tunisie 
indépendante et doiyent se préparer à une nouyelle 
émigration, tout comme les Juifs.

On peut conclure sur la continuité du phénomène 
de la  n a t io n a l is a t io n , p a r -d e là  le s  te n d a n c e s  
c o n jo n c tu re l le s  c o n tr a d ic to ir e s  de la  p o li t iq u e  
française. Ayant comme après 1881, les Algériens, en 
obéissant ou en résistant aux yœux de l 'a d m in istration 
f ra n ç a ise , o n t é té  am en és à se d é m a rq u e r  d 'u n e  
indifférenciation nationale longtemps confondue avec 
le  s ta tu t  d es in d ig è n e s  tu n is ie n s .  E n  l im ita n t  à 
l'extrêm e l'accès à une forme pleinement française du 
processus de nationalisation, les autorités françaises ont 
amené à ce q u 'il s'articule chez le plus grand nombre 
autour des dénominations particulières qu 'elles ont mis 
en usage : M usulmans, Israélites, Algériens, Tunisiens.

Pour ce qui est du binôme M usulmans/ïsraélites, on 
peu t remarquer* que la  n a tio n a lisa tio n  de l 'id e n tité  
confessionnelle, telle qu 'e lle  a été form ulée dans les 
bureaux consulaires par tm classement séparé, potrrstrit 
sa réalisation après 1881. Même si le décret Crémieux 
n 'a  pas été appliqué aux Juifs a^ériens résidant à titre 
définitif en Tunisie à la date de sa prom ulgation (les 
résistances des autorités françaises ont été en 1870 et 
dans les années suiyantes les plus fortes, ayec sans 
d o u te  l 'a p p u i  im p lic ite  d 'u n e  p a r tie  des Ju ifs  de 
Tunisie), ces derniers n 'on t pourtant pas été soumis à la 
m êm e p re ss io n  " in d ig é n isa n te  " qu i a frap p é  les 
m u su lm an s ap rès  1881. L es Ju ifs  a lg é r ie n s , sans 
pourtant bénéficier collectiyement et automatiquement 
de la citoyenneté française, ont pu ainsi in tégrer les 
variables juiye et française en un couple relativem ent 
indissociable et heureux - malgré les atteintes grayes 
portées à plusieurs reprises par un courant affirmant une 
identité française excluant toute identité juive. Le signe 
de la réussite de cette intégration judéo-française est 
qu 'elle  a rallié un grand nombre de Juifs tunisiens. Si 
Juifs algériens et Juifs tunisiens ne se démarquent pas 
les uns des autres comme Algériens et Tunisiens, c 'est 
en faveur d 'une identité juiye commune, mais peut-être 
aussi en fayeur d 'une identité française commune.

L'ÉMERGENCE D'UNE FIGURE NATIONALE 
ALGÉRIENNE EN CONTREPOINT D'UNE FIGURE 

NATIONALE TUNISIENNE

L es A lg é r ie n s  se c a ra c té r is e n t  d o n c  p a r  une  
nationalisation  relativem ent précoce, qui a pris des
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form es diverses et contradictoires, en particulier chez 
les M usulm ans. L 'une d 'en tre  elles a ptr être l'accès 
individuel à la citoyenneté française en renonçant au 
statut personnel mtrsutman. C 'est trn avocat d 'o rig ine 
a tg érien n e , A bdelkader K ebaïti, qtri, par exem ple, 
préside la L igue des Français Mtrstrlmans, organe de 
d é fe n se  des in té rê ts  des " n a tu ra lis é s  ". D ans le 
co n tex te  tendtr des an n ées tren te  où les m ilitan ts  
d e s to u r ie n s  c o n te s te n t  l 'a p p a r te n a n c e  des 
" n a tu r a l i sés " à la  c o m m u n a u té  m u su lm a n e , 
t'en terrem en t de sa femme au cimetière musulman du 
JeHâz sera ro c c a s ion d 'une démonstration politique et 
nécessitera une protection arm ée. La nationalisation a 
pu prendre aussi une forme inverse et contestataire du 
s ta tu  <yuo colonial français. E lle a pu s 'a ff irm er par 
l'engagem ent dans des m ouvem ents " nationalistes " 
tournés contre une prépondérance française écrasant 
les identités nationales nouveHemen t ressen ties. Parmi 
te s  f ig u re s  de p ro u e  du m o u v e m e n t n a tio n a lis te  
tunisien, les noms d 'orig ine algérienne sont nombreux 
(on peut citer Hassan G a ltâ # , 'A bd al-'A zîz Tha'âlbî), 
certains reprenant dans un second tem ps leur action 
politique en faveur d 'une  nation algérienne libérée du 
joug français (ainsi Tawfîq al-M adanî). Le processus 
de nationalisation qui avait jusqu 'a lors semblé pouvoir 
c o n ju g u e r d iffé ren te s  v a riab les  (ê tre  par exem ple  
Français et M usulman dans une commune modernité) 
aboutit donc après ta prem ière guerre m ondia le à la 
défin ition  de choix  tranchés, qui tendent à devenir 
a n ta g o n is te s  e t e x c lu s ifs . H ex is te  en ré a lité  une 
d ia le c tiq u e  en tre  tes p ro je ts  na tio n au x  alg érien  et 
tunisien. Le projet tunisien s 'es t nourri de la diffusion 
de T identité sous ta forme nationale qui s 'est opérée à 
travers les Algériens. M ais, libéré des contradictions 
in te rn e s  à l 'i d e n t i t é  f r a n c o -a lg é r ie n n e , il a pu 
s 'ép an o u ir en véritable nationalism e, qui sert à son 
tour de m odèle à un nationalism e algérien cette fois 
b ien détaché de ta F rance, posé contre une identité 
f r a n ç a is e  q u i s 'e s t  re fe rm é e  en  e x c lu a n t  to u te  
d im ension  m usulm ane. Le p ro je t na tional tun isien  
s'ancre  dans un passé en grande partie reconstruit avec 
t'ap p u i de l'h isto riograph ie  française, mais souligne 
aussi une prestigieuse appartenance au monde ottom an 
qui perm et de se poser en dehors du complexe et du 
contentieux franco-algérien. L 'affirm ation tunisienne 
passe  par une d is tin c tio n  de la m odern ité  et de la 
francité, retrouvant l 'une sans se btesser à l'autre. On 
ne doit pas pour autant négliger le rôle qu 'on t joué les 
Algériens dans sa genèse, même s 'il a été oublié, avec 
souvent leur com plicité, eux-mêmes ayant pu trouver 
intérêt à se fondre dans un projet national affranchi du 
m odèle  français, et dont l 'en fan tem en t s 'an n o n ça it 
m o ins d éch iran t. C 'e s t  pourquo i les A lgériens de 
Tunisie, ou les racines algériennes de ceux qui sont 
désormais Tunisiens, se font après l'indépendance très 
d iscrets en com paraison de leur im portance dans la 
m o d ern isa tio n  de la v ie p o litiq u e  et soc ia le  de la

première moitié du siècle. Et ce n 'es t sans doute pas un 
hasard si l'indépendance signifie une mise en avant de 
la région traditionnellement décrite par tes géographes 
fran ça is  com m e sans é q u iv a le n t dans le  re s te  du 
M aghreb, le Sahet à l 'u rb an ité  d iffuse et aux rares 
Algériens.

L 'accès de ta Tunisie à t'indépendance politique et 
la promotion de sa nationalité propre ont donc exercé 
une force d 'attraction qui a provoqué la tunisification 
d 'u n e  grande partie  des A lgériens de Tunisie, avant 
tout de ceux qui avaient échappé au contrôle français, 
m ais aussi du plus grand nom bre des im m atricutés. 
Certains ont malgré tout choisi de retourner après 1962 
dans une Algérie devenue indépendante, en particulier < 
ceux qui pouvaient répondre à son besoin de cadres. La 
plupart des Juifs (certains après avoir fait l'essai d 'une 
installation en tsraël) se sont installés définitivem ent 
en France, comme tes musulmans les plus compromis 
par ta d im ension  française  de leu r na tionalisa tion . 
Tunisiens, Algériens, Français, Israéliens aussi, tes uns 
et tes autres se reconnaissent désorm ais dans des types 
n a tio n a u x . O n p e u t e s p é re r  d 'u n  te l t ra v a il  de 
généalogie q u 'il aide à prendre une distance critique 
v is -à -v is  de  ce s  n o tio n s  c o m m u n e s  e t  p a rfo is  
v io le m m e n t o p p o s é e s , et q u e  le  ra p p e l de le u r  
dimension culturetle et historique soit entendu comme 
un appel à en jouer souplement.

Alain MESSAOUD! 

N otes

1 C 'est ce que rappelle Raoul Girardet dans L'idee co/oma/e en France 
t?e à  7962, Paris, 1972.
^ On entend par ayMm;7af;on;Mne la doctrine coloniale française qui 
entend assimiler les tetritoires conquis à l'entité française métropolitaine 
et plus généralem ent tout ce qui dans l'œ uvre  de m odernisation est 
empreint de francisation.
3 Gérard Noiriel par son CrgH.sef /i;sfo<rg Je  /VmmigraUon 
fXTXème-XXème (Paris, 1988) a engagé l'histoire de France à faire 
sa place à l'œuvre des étrangers récemment immigrés : il a souligné leur 
importance dans la sHucturation du monde ouvrier. 11 ne prend pas en 
revanche véritablement en considération le passé d'Empire colonial de la 
France qui a pourtant fottement joué : le natif des anciennes colonies n'est 
pas un étranger comme les autres. 1 a réintégration du passé colonial dans 
l'histoire générale de la France reste à faire.
4 Les statistiques françaises les estiment à environ 50 000 vers 1956.
3 Je dois ici rem erc ie r A nne-M arie  P lanel pour avo ir a ttiré  mon 
attention sur cette documentation.
6 Elle a échappé exceptionnellem ent au pilon qui a été le destin des 
séries équivalentes élaborées dans les autres échelles.
^ L 'idée de cette recherche est inspirée de la lecture des travaux de 
Gérard Noiriel dont on peut citer en patticulier La 7yrann;e Ju  nafiona/. 
/AsfcMre Ju  Jro ;f <7'a$;7e en Europe f / 79.3-/99.3), Paris, 1991.

8 Ou Hassan Guellaty, pour reprendre la transcription usuelle qui fut 

aussi celle q u 'il adopta. Dualité du nom selon qu 'on  le prononce et 
q u 'o n  l 'é c r it  dans une langue ou l 'au tre , et qui est l 'in d ice  d 'u n e  

complexité difficile à restituer dans sa totalité.
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